
DER SCHWEIZERISCHE BCNDESRAT 

LE Cü>s'SEIL FEDERAL SUISSE 

IL CONSIGLIO FEDERALE SVIZZERO 

Ii, CUSSEGL FEDERAL SVJZZER 

vu le recours forme par 

le Canton de Geneve, soit pour lui, le Conseil d'Etat, represente par M. Antonio 

Hodgers, conseiller d'Etat charqe du Departement de l'arnenaqement, du logement et 

de l'enerqie, DALE, case postale 3880, 1211 Geneve 3 

contre 

la ville de Lancy, representee par Maitre Francois Bellanger, avocat, Poncet 

Turretini, Rue de Hesse 8-10, Case postale 5715, 1211 Geneve 11 

et 

le Departement federal de l'environnement, des transports, de l'enerqie et de la com­ 

munication, 3003 Berne 

concernant 

la deterrnination de noms de stations 



considere : 

1. 

A. Le 14 octobre 2016, le canton de Geneve a depose aupres de l'Office federal 
des transports (OFT) une requete tendant au changement et a l'introduction des 
noms de stations ferroviaires situees sur son territoire comme suit : 

- « Lancy-Pont-Rouge » devient « Geneve-Pont-Rouge » 
- les noms de deux nouvelles stations sont « Geneve-Bachet » et « Geneve- 

Champel » 

B. Par decision du 22 novembre 2016, l'OFT a modifie le nom de la station de« 
Lancy-Pont-Rouge » en « Geneve-Pont-Rouge » et a fixe les deux nouveaux noms 
de stations comme dernandes. II a indique le Departement federal de l'environne­ 
ment, des transports, de l'enerqie et de la communication (DETEC) comme autorite 
de recours. 

C. Le 9 janvier 2017, la ville de Lancy a recouru contre cette decision aupres du 
DETEC, mais eqalernent aupres du Tribunal administratif tederal (TAF), estimant que 
le tribunal etait cornpetent. La ville de Lancy a conteste la decision en ce qu'elle con­ 
cernait les noms des deux stations se trouvant sur son territoire : le nom de la station 
« Lancy-Pont-Rouge » ne devait pas etre rnodifie et le nouveau nom de station devait 
ötre « Lancy-Bachet » et non « Geneve-Bachet ». 

D. Par arret du 21 fevrier 2017, le TAF a declare le recours irrecevable et a 
transmis la cause au Conseil federal comme objet de sa cornpetence. Le 3 mars 
2017, l'Office federal de la justice (OFJ) a transmis le recours au DETEC pour raison 
de cornpetence, Par arret du 12 septembre 2017, le Tribunal federal (TF) a rejete le 
recours depose par la ville de Lancy contre l'arret du TAF, estimant que le TAF etait 
fonde a declarer le recours contre la decision de l'OFT irrecevable. 

E. Par decision du 27 mars 2018, le DETEC a admis le recours de la ville de 
Lancy. II a rnodifie en partie la decision de l'OFT comme suit: 

- le nom de « Lancy-Pont-Rouge » demeure inchanqe 
- les noms des deux nouvelles stations sont : « Lancy-Bachet » et « Geneve- 

Champel » 

2 



F. Le 7 mai 2018, le canton de Geneve a recouru contre cette decision aupres 
du Conseil federal. II a maintenu que le nom de la station « Lancy-Pont-Rouge » 
devait ötre chanqe en « Geneve-Pont-Rouqe » et que le nouveau nom de station 
devait etre « Geneve-Bachet » ou, a titre subsidiaire, « Carouge-Bachet ». 

G. L'instruction du present recours incombait a l'OFJ (art. 75 de la loi federale 
du 20 decernbre 1968 sur la procedure administrative [PA, RS 172.021]; art. 7, al. 8, 
de l'ordonnance du 17 novembre 1999 sur l'organisation du Departement federal de 
justice et police [Org DFJP, RS 172.213.1]). 

H. lnvite a deposer une eventuelle reponse au recours, le DETEC a, par lettre 
du 18 juin 2018, confirme sa decision. tnvites a deposer leurs observations sur le 
recours, la ville de Lancy a repondu par courrier du 6 juillet 2018, et les CFF par 
courrier du 31 juillet 2018. 

1. Le DFJP s'est rallie aux conclusions de l'OFJ et a presente au Conseil federal 
sa proposition sur la suite a donner au recours. La cheffe du DETEC se recuse pour 
la decision du Conseil federal (art. 76, al. 1, PA et art. 4, al. 4, de l'ordonnance sur 
l'organisation du Conseil federal du 29 novembre 2013 [Org CF, RS 172.111 ]). 

II. 

1. 

1.1 L'art. 7 de la loi du 5 octobre 2007 sur la geoinformation (LGeo, RS 510.62) 
est intitule « Noms qeoqraphiques ». II prevoit que le Conseil federal edicte des dis­ 
positions visant a coordonner les noms des communes, des localites et des rues et 
qu'il reqlernente les autres noms geographiques, les cornpetences et la procedure 
ainsi que la prise en charge des coüts (al. 1 ). Le Conseil federal se prononce en der­ 
niere instance en cas de litige sur l'application de ces prescriptions (al. 2). On entend 
par « noms qeoqraphiques » notamment les noms des stations (art. 3, let. a et g, de 
l'ordonnance du 21 mai 2008 sur les noms qeoqrapniques [ONGeo, RS 510.625]). 

Selon les art. 28, 30 et 32 ONGeo, l'OFT rend, sur demande, une decision sujette a 
recours, sur la determination et la modification des noms des stations. 

Le recours devant le Conseil federal contre la decision du DETEC du 7 mai 2018 est 
des lors recevable, en vertu de l'art. 7, al. 2, LGeo en relation avec l'art. 73, let. a, 
PA. 
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1.2 Toutefois, il ne peut etre ignore que la voie du recours au Conseil federa' 
selon l'art. 7, al. 2, l.Geo ne figure ni dans les cornpetences du Conseil federal pre­ 
vues a l'art. 72 PA, ni dans la liste des exceptions au recours au Tribunal administra­ 
tif federal fixee a l'art. 32 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif federal 
(LTAF, RS 173.32). Dans le cadre de la revision totale de l'organisation judiciaire 
federale, les cornpetences du Conseil federal en tant qu'organe de la juridiction admi­ 
nistrative ont ete volontairement reduites au minimum. Ces cornpetences concernent 
avant tout les decisions empreintes pour l'essentiel de considerations politiques en 
matiere de sürete et de relations etranqeres (cf. Message concernant la revision 
totale de l'organisation judiciaire federale, FF 2001 4000, eh. 1.1.4 et 2.3.2). L'art. 7, 
al. 2, l.Geo est donc plutöt en contradiction avec cette repartition des cornpetences. 
En tant que droit plus recent, il doit toutefois etre applique, rnörne s'il constitue une 
deroqation a la PA et a la L TAF. 

2. Le canton de Geneve (le recourant) a qualite pour recourir (art. 28, al. 2, 
let. c, et 31 ONGeo et art. 7, al. 1, LGeo en relation avec l'art. 48, al. 2, PA). 

3. Le recours respecte par ailleurs les conditions de delai et de forme. 

4. En vertu de l'art. 27 ONGeo, une station se voit attribuer le nom de la localite 
qu'elle dessert (al. 2). Si une station dessert plusieurs localites ou n'en dessert 
aucune, le nom le plus pertinent pour le ou les reseaux de transport ccnsideres lui 
est associe. En regle generale, elle ne porte qu'un seul nom (al. 3). Si plusieurs 
stations desservent une rnerne localite, elles sont distinquees les unes des autres par 
des cornplernents au nom de la localite (al. 4). 

L'art. 3, let. e, ONGeo definit la notion de localites. II s'agit de zones urbanisees, 
habitees et geographiquement delimitables, pourvues d'un nom et d'un code postal 
qui leur sont propres. 

En vertu de l'art. 4 ONGeo, les noms qeoqraphiques sont faciles a lire et a ecrire et 
beneficient d'une large acceptation (al. 1 ). Les noms qeoqraphiques et leur ortho­ 
graphe ne peuvent etre rnodifies que si l'interet public l'exige (al. 3). 

Les « Directives portant sur l'orthographe des noms de stations », dans leur version 
du 20 janvier 2010, editees conjointement par l'Office federal de la topographie, 
l'OFT et l'Office federal de la statistique, precisent au eh. 2, que les noms ne ren­ 
voient pas seulement a la conscience d'un heritaqe culturel et linguistique, ils servent 
aussi a s'orienter. La modification de noms peut susciter un tres vif ernoi parmi la 
population. Les coOts et l'interet d'eventuelles modifications de noms doivent ötre 
soigneusement soupeses, les noms qeoqraphiques etant d'ordinaire largement diffu­ 
ses, de sorte que tout changement entraTne des frais eleves, Une modification n'est 
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donc a entreprendre que dans des cas exceptionnels bien justifies, möme lorsqu'il en 
va de l'interet public. 

5. « Lancy-Pont-Rouge » ou « Geneve-Pont-Rouqe » 

En l'espece, la station de « Lancy-Pont-Rouge » porte ce nom depuis l'ouverture de 
la station actuelle en 2002. II s'agit donc d'examiner s'il existe des interets publics au 
changement du nom de la station susceptibles de primer les interets lies au maintien 
du nom actuel et s'il est justifie de lui attribuer en outre le nom d'une autre localite 
que celle qu'elle dessert. 

5.1 lnteret public au changement du nom 

5.1.1 II n'y a pas, en l'espece, de necessite de changer le nom de la station pour 
ameliorer l'information des voyageurs. 

Dans sa decision du 22 novembre 2016, l'OFT a admis qu'il existait un interet public 
au changement de nom notamment parce qu'il s'agissait d'informer les voyageurs 
qu'ils se trouvaient a proximite du centre de Geneve. II a ajoute que « Geneve » 
apparaissait comme une desiqnation qenerique qui aidait les voyageurs a s'orienter. 
Dans sa decision du 27 mars 2018, le DETEC a conclu a juste titre qu'il n'existait pas 
d'interet public preponderant lie a l'information des voyageurs. 

En effet, les noms qeoqraphiques servent a s'orienter. Or il est plus facile pour les 
voyageurs de s'orienter lorsque la station porte le nom de la commune sur laquelle 
elle se trouve. L'utilisation du nom de la localite aide les voyageurs a determiner Oll 
se situe la station. Les voyageurs qui se trouvent a la station « Pont-Rouge » ou 
« Bachet » se trouvent a Lancy et il est important des lors de leur donner cette infor­ 
mation. La denornination « Geneve-Pont-Rouqe » pourrait au contraire les induire en 
erreur en leur laissant croire qu'ils se trouvent a Geneve alors qu'ils se trouvent a 
Lancy. lndiquer aux voyageurs qu'ils se trouvent a proxirnite du centre-ville de 
Geneve, dans la zone urbaine de Geneve, ne constituerait pas une information pre­ 
cise sur le lieu Oll ils se trouvent. Rien ne permet des lors d'affirmer qu'il convient de 
remplacer « Lancy » par « Geneve » afin de localiser la station de rnaniere plus 
aisee. Cela ne peut au contraire qu'ajouter de la confusion a la localisation de la sta­ 
tion. A cela s'ajoute que le nom actuel de la station est bien connu des voyageurs 
dans la mesure Oll la station porte ce nom depuis 2002. Or rien ne permet d'affirmer 
que depuis cette date et jusqu'a present, la question de la necessite d'arneliorer 
l'information des voyageurs au sujet de sa localisation se soit posee. 

5.1.2 Le changement de contexte ne constitue pas, en l'espece, un interet public 
preponderant, 

Le recourant fait valoir un changement de contexte majeur qui s'inscrit dans le plan 
directeur cantonal 2030, approuve par le Conseil federal le 29 avril 2015, promouvant 
une « Geneve rnetropolitaine ». II estime que ce changement de contexte majeur doit 
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etre pris en campte dans la denomination de la station. En effet, selon le recourant, 
avec le developpernent urbain du secteur et la mise en service de la liaison 
ferroviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA), la station « Pont-Rouge » aura 
dans le futur une desserte marginale pour les centres urbains de Lancy. Pour le 
recourant, le « prefixe Geneve » tient campte du changement de contexte, des 
developpernents urbains et de la vision d'un centre-ville rnetropolitain. Selon lui, la 
decision du DETEC aurait pour effet de nier cette evolution et cette vision. 

L'ONGeo ne prevoit toutefois pas que le developpement futur d'une localite soit une 
condition pour modifier un nom qeoqraphlque. D'ailleurs, cette extension de l'urba­ 
nisme se ferait sur plusieurs communes, dont celle de Lancy (prise de position de la 
ville de Lancy, du 6 juillet 2018, p. 4 et prise de position des CFF, du 31 juillet 2018, 
p. 3 et 4), ce qui en ferait egalement une ville en plein developpernent. A cela 
s'ajoute que le plan directeur cantonal 2030 et le plan directeur de quartier N°29951 
adopte par les conseils municipaux des villes de Lancy, de Carouge et de Geneve, 
puis approuve le 1er avril 2015 par le Conseil d'Etat, utilisent l'appellation « Lancy­ 
Pont-rouge » pour desiqner cette station. II n'a pas ete fait mention d'une necessite 
de modifier ce nom (prise de position de la ville de Lancy, du 6 juillet 2018, p. 3). 
Quoiqu'il en soit, le maintien du nom de la station ne s'oppose pas a la promotion de 
ce que le recourant appelle la « Geneve rnetropol'taine ». Les projets d'arnenaqe­ 
ments urbains et les constructions de nouveaux bätiments ne dependent en effet pas 
du nom de la station. 

Par ailleurs, l'argument avance par le recourant selon lequel l'appellation « Pont­ 
Rouge » servirait a conserver une partie du nom de la station et tiendrait campte de 
l'interet public a ce que le nom soit reconnaissable ne peut etre suivi dans la mesure 
ou cela ne concerne precisernent qu'une partie du nom et pas le nom de la localite 
qui est desservie par la station. 

Le recourant estime en outre que la situation est comparable a celle juqee dans un 
precedent arret du Conseil federal qui reconnaissait l'existence d'un interet public au 
changement du nom d'une station dans le fait qu'une commune ait connu un impor­ 
tant developpernent et que le contexte ait ete rnodifie. 

II n'est toutefois pas pertinent de raisonner par analogie avec la decision du Conseil 
federal du 14 mars 2014 relative au nom de la station « Cossonay-Penthalaz ». Dans 
ce cas, la station qui se trouve sur la commune de Penthalaz et qui portait le nom de 
« Cossonay » a ete modifiee en « Cossonay-Penthalaz » suite a une nouvelle repar­ 
tition des communes dans les districts du canton de Vaud et parce que la localite de 
Penthalaz, qui etait a l'origine loin de la station, s'etait etendue progressivement 
jusqu'a la station et etait ainsi directement desservie par cette station. Le nom de 
Cossonay a ete maintenu en prerniere position parce qu'il y avait un interet public a 
ce que le nom ne change pas et soit reconnaissable. Cette decision du 14 mars 2014 
confirme donc au contraire que l'interet public a ce que le nom ne change pas et soit 
reconnaissable l'emporte sur un changement de nom. Quoi qu'il en soit, la situation 
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n'est pas comparable avec le cas d'espece. La station « Lancy-Pont-Rouge » porte 
deja le nom de la localite qu'elle dessert. 

5.1.3 Par consequent, il n'y a pas d'autres interets publics qui priment i'interet 
public a ce que le nom de la station « Lancy-Pont-Rouge » soit stable et reconnais­ 
sable. 

5.2 Attribution du nom d'une autre localite que celle qui est desservie 

Les deroqations au principe selon lequel la station prend le nom de la localite qu'elle 
dessert ne sont admises que dans des cas exceptionnels tres rares (en particulier 
pour les aeroports), II n'y n'a pas de raison de revenir sur cette pratique restrictive. 

En l'espece, Lancy est une zone urbanisee, habitee et qeoqraphiquernent delirnitable 
et est pourvue d'un nom qui lui est propre. Le fait que Lancy dispose de plusieurs 
codes postaux en raison de sa taille ne remet pas en cause le fait que ce soit une 
localite au sens de l'art. 3, let. e, ONGeo. La station porte donc le nom de la localite 
qu'elle dessert. 

Le DETEC a releve a juste titre que rien ne permettait de conclure que l'on soit en 
presence d'un cas special au point de justifier le changement du nom de la station 
pour lui attribuer le nom d'une autre localite que celle qu'elle dessert. 

En effet, la station de « Lancy-Pont-rouge », situee sur le territoire de la localite de 
Lancy, dessert avant tout cette localite. Le fait que la station se trouve a l'intersection 
de plusieurs localites et que la station ne se trouve pas sur les deux Iocalites de 
Grand-Lancy et Petit-Lancy, mais a l'est de celles-ci, ne change rien au fait qu'elle 
dessert la localite de Lancy. 

Par ailleurs, les noms des stations n'ont pas pour but d'etendre un centre urbain ni 
de generaliser l'usage du nom d'une ville ou d'un canton. L'argument du recourant 
selon lequel les villes de Zurich, Bäle et Berne auraient applique une vision de 
« centre-ville rnetropolitain » dans le sens d'un agrandissement du centre n'est pas 
pertinent. Si certaines stations de ces villes portent le nom de la ville en prefixe. c'est 
parce que ces stations situees sur le territoire de ces localites en desservent certains 
quartiers (cf. prise de position des CFF, du 31 juillet 2018, p. 3 et prise de position 
des CFF, du 9 mars 2017, p. 14). La seule exception concerne la station « Zurich­ 
aeroport ». Une station desservant un aeroport constitue en effet un des rares cas 
exceptionnels. 

Enfin, la decision attaquee n'a pas pour effet, comme le pretend le recourant, 
d'etendre la commune de Lancy vers le centre de Geneve. La decision attaquee 
respecte les limites du territoire de la ville de Lancy, laquelle s'est lirnitee dans son 
recours du 17 janvier 2017 a demander a ce que les deux stations CEVA, qui desser­ 
vent cette localite, portent son nom. 

Par consequent, la station « Lancy-Pont-Rouge » porte le nom de la localite qu'elle 
dessert. Plusieurs stations desservant la localite de Lancy, elle se distingue par un 

7 



cornplernent au nom de Lancy. Ce nom de station respecte donc les prescriptions de 
l'art. 27 ONGeo et rien ne permet de deduire que le cas present constitue un cas 
exceptionnel justifiant de lui attribuer le nom d'une localite autre que celle qu'elle 
dessert. 

6. « Lancy-Bachet » ou « Geneve-Bachet » 

Comme enonce precedemrnent (eh. 5.2), les deroqations au principe selon lequel la 
station prend le nom de la localite qu'elle dessert ne sont admises que dans des cas 
exceptionnels tres rares (en particulier pour les aeroports et les stades). II n'y n'a pas 
de raison de revenir sur cette pratique restrictive. 

La station de« Lancy-Bachet », situee sur le territoire de la localite de Lancy, dessert 
avant tout cette localite. Dans sa decision du 22 novembre 2016, l'OFT a estlrne que 
la station « Bachet » se trouvait pratiquement sur la limite entre Grand-Lancy et 
Carouge et qu'il n'y avait pas de raison de favoriser Lancy. Le recourant a souliqne 
que cette station dessert plusieurs localites, dont celle de Geneve et de Carouge et 
qu'il n'y avait pas lieu de favoriser une commune au detrirnent d'une autre, mais bien 
de choisir le nom le plus pertinent, a savoir celui du pöle metropolitain. 

Le DETEC estime a juste titre que le fait que la station se trouve a proxirnite de la 
commune de Carouge ne suffit pas en soit a justifier de lui attribuer le nom d'une 
autre localite que celle qu'elle dessert en premier lieu. En effet, le fait qu'elle des­ 
serve eqalernent la commune de Carouge ne change rien au fait qu'elle desserve la 
localite de Lancy. D'ailleurs, les CFF precisent que la station « Lancy-Bachet » des­ 
servira principalement Grand-Lancy et ne desservira que partiellement Carouge. Les 
developpernents urbains autour des zones Oll se trouve Bachet qui sont en cours de 
realisation ou y sont prevus le sont precisernent sur la commune de Lancy. A cela 
s'ajoute que cette station est beaucoup plus eloiqnee de Geneve que la station 
« Lancy-Pont-Rouge » et qu'elle ne desservira donc aucunement quelque partie que 
ce soit du territoire de la ville de Geneve (cf. prise de position de CFF du 31 juillet 
2018, p. 4). 

Par ailleurs, le fait que le stade de Geneve se trouve proche de la station n'est pas 
pertinent dans la mesure oll il existe dejä une station nornmee « Geneve-stade » 
situee a proxirnite immediate du stade. 

Par consequent, rien ne permet de qualifier le cas present de cas exceptionnel justi­ 
fiant de lui attribuer le nom d'une autre localite que celle qu'elle dessert. 

7. « Carouge-Bachet » 

L'objet du recours devant le DETEC depose par la ville de Lancy contre la decision 
de l'OFT portait uniquement sur la question de savoir si la station devait ötre nom­ 
mee « Lancy-Bachet » ou « Geneve-Bachet ». La commune de Carouge n'a pas fait 
recours contre la decislon de l'OFT. Le canton de Geneve n'a pas non plus conteste 
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la decision de l'OFT et n'a pas dernande la modification du nom de la station en 
« Carouge-Bachet ». La question de savoir s'il y a lieu d'entrer en mattere sur cette 
demande subsidiaire peut toutefois rester ouverte. En effet, comme il a ete dernontre 
au eh. 6, le fait que cette station desserve egalement la commune de Carouge ne 
change rien au fait qu'elle desserve la localite de Lancy et rien ne permet de qualifier 
le cas present de cas exceptionnel justifiant de lui attribuer le nom d'une autre loca­ 
lite que celle qu'elle dessert. Par ailleurs, en vertu de l'art. 27, al. 3, ONGeo, rnerne si 
une station dessert plusieurs localites, elle ne porte en qeneral qu'un seul nom. 

8. II resulte de ce qui precede que le recours doit etre rejete. 

9. En vertu de l'art. 63, al. 2, PA, aucun frais de procedure n'est mis a la charge 
du recourant. En vertu de l'art. 8, al. 5, de l'ordonnance du 10 septembre 1969 sur 
les frais et indernnites en procedure administrative (RS 172.041.0), il n'est pas alloue 
de depens. 

arrete: 

1. Le recours est rejete, 

2. II n'est pas percu de frais de procedure. II n'est pas alloue de depens. 

3003 Berne, le 7 novembre 2018 

PAR ORDRE DU CONSEIL FEDERAL SUISSE 

Le chancelier de la Confederation 

Walter Thurnherr 
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Communication a: 
Le Conseil d'Etat du Canton de Geneve, en la personne de M. Antonio Hodgers, 
conseiller d'Etat charqe du Departement de l'arnenaqernent, du logement et de 
l'enerqie, DALE, case postale 3880, 1211 Geneve 3 

Departement federal de l'environnement, des transports, de l'enerqie et de la 
communication, 3003 Berne 

Maitre Francois Bellanger, Poncet Turretini, Avocats, Rue de Hesse 8-10, Case 
postale 5715 

Office federal des transports, 3003 Berne 

CFF lnfrastructure, Elaboration de projets et gestion des mandats, case postale 
345, 1001 Lausanne 

361/2017/00002 DRK 

10 


